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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Pakistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Akram 

(Pakistan) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs interventions a un maximum de cinq minutes, 
afin que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et de bien vouloir en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole. 

Par ailleurs, je n’inviterai pas moi-meme les 
orateurs successifs a prendre place a la table du 
Conseil, puis a retourner aux sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle. Chaque fois qu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire du Service 
des conferences conduira a la table du Conseil, pour 
qu’il y prenne place, l’orateur suivant inscrit sur la 
liste. Je remercie les representants de leur 
comprehension et de leur cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique arabe syrienne a qui je 
donne la parole. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je souhaiterais vous feliciter, Monsieur le 
President, et votre pays ami du mien, a 1’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Nous sommes pleinement convaincus que vos 
efforts et la maniere dont vous dirigez nos travaux 
renforceront le role du Conseil dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

D’emblee, ma delegation reaffirme que le peuple 
et le Gouvernement syriens condamnent les actes 
sanglants de terrorisme qui se sont produits a Londres, 


l’assassinat de l’Ambassadeur egyptien en Iraq et les 
actes de terrorisme qui ont pris les vies de citoyens 
turcs a Istanbul. Nous presentons nos condoleances 
sinceres a ces pays et reaffirmons que nous sommes 
determines a renforcer la cooperation internationale 
pour mettre fin a ce fleau qu’est le terrorisme. 

Nous remercions egalement l’Ambassadeur Loj, 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001); M. Mayoral, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999); et M. Motoc, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous les remercions d’avoir si habilement dirige les 
deliberations des comites susmentionnes. 

La Syrie souffre du fleau du terrorisme depuis des 
decennies. Ces dernieres semaines, les forces de 
securite syriennes ont mis a jour un reseau de 
terroristes qui cherchait a mener des actes de 
terrorisme a 1’interieur et a l’exterieur de notre pays. 
Dans leur poursuite de ces elements terroristes dans la 
region frontaliere entre la Syrie et le Liban, les forces 
de securite syriennes ont detenu 37 membres de ces 
reseaux, qui cherchaient a terroriser nos citoyens et a 
destabiliser notre pays. Plusieurs membres de ces 
forces de securite ont ete tues. 

La Syrie est l’un des premiers pays qui ait plaide 
en faveur d’une action internationale plus vigoureuse 
contre le terrorisme. Depuis 1985, la Syrie prone 
l’organisation d’une conference internationale sous les 
auspices des Nations Unies, qui serait chargee 
d’adopter une definition du terrorisme, de mettre au 
point une veritable strategie internationale de lutte 
contre le terrorisme et de separer clairement le 
terrorisme de la lutte legitime de liberation menee par 
les peuples soumis a l’occupation, celle-ci etant un 
droit consacre dans les principes et les instruments 
internationaux. Suite aux attaques terroristes qui ont 
ete perpetrees contre plusieurs pays dans le but de les 
destabiliser, la Syrie lance un nouvel appel en faveur 
de l’elaboration d’une strategie internationale de lutte 
contre le terrorisme et offre une fois de plus sa 
cooperation a toutes les organisations internationales et 
regionales en vue de consolider le cadre securitaire et 
juridique et de vaincre le terrorisme international. 

Ma delegation note avec grand interet que, dans 
ses efforts de revitalisation, le Comite contre le 
terrorisme s’inspire continuellement des principes de la 
cooperation, de la transparence et de l’egalite. Vers le 
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milieu du mois d’avril, la Syrie a presente au Comite 
son quatrieme rapport en application du paragraphe 6 
de la resolution 1373 (2001). Ce rapport a ete publie 
comme un document officiel du Conseil de securite 
0 S/2005/265, annexe). 

Par ailleurs, ma delegation se felicite des efforts 
de cooperation et de coordination du Comite avec sa 
direction. Nous esperons que la Direction du Comite 
contre le terrorisme (DECT) pourra commencer ses 
travaux le plus tot possible. Elle favorisera le 
renforcement des capacites des Etats ainsi que la 
fourniture de l’assistance technique requise pour qu’ils 
elaborent leurs rapports dans les delais et progressent 
dans Tapplication des resolutions du Conseil de 
securite. 

En vue de renforcer le cadre juridique de la lutte 
contre le terrorisme, le President de la Republique 
arabe syrienne a promulgue le decret legislatif 33, en 
date du l cr mai 2005, sur le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. De plus, aux termes du 
decret 5, en date du 3 avril 2005, la Syrie a accede a la 
Convention internationale. La Syrie est done Etat 
partie a toutes les conventions internationales contre le 
terrorisme, et elle envisage actuellement de ratifier 
celles qu’elle n’avait que signees jusqu’a present. 

La delegation syrienne est d’avis que la visite 
effectuee en mai dernier dans plusieurs Etats Membres 
par le President du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), M. Cesar Mayoral, et les membres du Comite 
concourt largement au resserrement de la cooperation 
et de l’entente internationales contre le terrorisme. 
Lors de certains des entretiens tenus a cette occasion, 
les responsables syriens ont eu un echange de vues 
avec M. Mayoral a propos du renforcement de la 
cooperation contre le terrorisme, en particulier sur 
l’experience vecue par la Syrie dans les annees 80 
apres les actes terroristes qui avaient mis en peril notre 
securite nationale. De son cote, la delegation de 
M. Mayoral a pris bonne note des dispositifs instaures 
par les autorites syriennes dans toutes les regions, en 
particulier le long des frontieres avec nos pays voisins. 

Nous avons toujours souligne l’importance de la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. La Syrie a conclu des accords avec 
plusieurs pays, y compris des membres du Conseil de 
securite. Cela a grandement ameliore l’echange 
d’informations en matiere de securite, necessaire pour 
contrer cette menace internationale. Voila pourquoi il 


importe de prendre acte des efforts deployes par la 
Syrie dans ce domaine. 

Tout le monde s’accorde a dire que les armes de 
destruction massive et leur proliferation continuent de 
mettre en peril la paix et la securite internationales. Le 
meilleur moyen d’ecarter cette menace est de detruire 
la totalite de ces armes. Cela exige une action 
internationale concertee, dirigee par l’ONU et fondee 
sur Tappareil multilateral de desarmement. 

La Syrie craint avec Tensemble de la 
communaute internationale que des armes de 
destruction massive puissent tomber entre les mains de 
terroristes et d’acteurs non etatiques. Voila pourquoi 
nous avons remis notre rapport national sur 
l’application de la resolution 1540 (2004). Nous 
esperons que le Conseil de securite examinera le projet 
de resolution que nous lui avons soumis au moment de 
quitter notre siege en 2003 et qui porte sur la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires et d’armes de 
destruction massive au Moyen-Orient, sachant que ces 
armes represented une menace immediate pour la paix 
et la securite internationales dans la region et le reste 
du monde. 

La Syrie souligne qu’elle coopere pleinement 
avec le Comite contre le terrorisme en appliquant la 
resolution 1540 (2004) et en remettant ses rapports 
nationaux au Comite. Nous insistons sur le fait que le 
Comite doit completer, et non remplacer, les 
conventions multilaterales et internationales relatives 
au contrdle des armements et a l’elimination des armes. 

Sur ce point, je rappelle qu’il est primordial que 
les trois comites du Conseil de securite cooperent entre 
eux et coordonnent leurs efforts dans la lutte contre le 
terrorisme. Une telle coordination et cooperation 
enrichit les travaux des comites et allege la tache des 
pays, surtout en ce qui concerne la redaction des 
rapports, dans la mesure ou les informations ne sont 
pas inutilement repetees. Nous ne doutons pas que le 
Conseil de securite prendra les dispositions necessaires 
dans ce domaine. 

La lutte contre le terrorisme international 
concerne tous les pays de la planete parce que le 
terrorisme est un fleau auquel nous sommes tous 
confrontes; il touche toutes les cultures, tous les pays 
et toutes les civilisations. Je le repete, la Syrie restera 
au premier rang de la lutte internationale contre cette 
menace. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il m’a adressees, a moi-meme, et a 
mon pays. 

Je donne a present la parole au representant 
d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons d’avoir 
convoque cette tres importante seance. Nous vous 
rendons hommage pour la maniere dont vous presidez 
le Conseil de securite en ce mois de juillet. La lutte 
contre le terrorisme est incontestablement l’un des 
problemes les plus imperatifs auxquels le monde doit 
faire face a l’heure actuelle. II ne fait aucun doute que 
votre supervision du debat d’aujourd’hui s’averera tres 
precieuse. 

Dans ce contexte, je note avec grand interet que 
la Syrie a arrete des terroristes. Je remarque aussi que 
tout en arretant les terroristes de faipon selective, ce 
pays les accueille les bras ouverts. 

Israel saisit cette occasion pour adresser ses 
profondes et sinceres condoleances au peuple du 
Royaume-Uni, au lendemain des attentats qui l’ont si 
cruellement frappe. Notre sympathie et nos prieres 
vont aux families des victimes et nous souhaitons un 
prompt retablissement aux survivants. 

Israel a lui-meme ete endeuille cette semaine par 
la mort de six de ses citoyens. Ils ont ete tues dans 
deux attentats une semaine apres la tragedie de 
Londres. Malheureusement bien au fait des ravages que 
provoque le terrorisme, Israel reaffirme une fois de 
plus sa determination de prendre part au combat livre 
contre les terroristes et leurs commanditaires, ou qu’ils 
se trouvent. Je voudrais egalement adresser nos 
condoleances aux habitants de la Turquie, de TEgypte, 
de l’lraq et de l’Inde, frappes eux aussi ces dernieres 
semaines par cette calamite. Ces attentats ont une 
nouvelle fois montre que le terrorisme ne reconnait pas 
les frontieres et constitue veritablement un probleme 
planetaire. En outre, ces attaques ramenent sur le 
devant de la scene la necessite urgente de revigorer la 
lutte internationale contre le terrorisme. 

Israel est convaincu que la progression record de 
la cooperation mondiale et du partage de l’information 
observee depuis les attaques du 11 septembre 2001 
pose un jalon tres important dans la lutte contre le 
terrorisme et represente un formidable encouragement. 


Jour apres jour, la communaute internationale fait des 
progres dans le renforcement de la securite et dans la 
lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, Israel considere que les reunions 
entre le Comite contre le terrorisme, le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) constituent des 
etapes majeures dans la lutte contre le terrorisme. 
Israel felicite les comites des progres remarquables 
qu’ils ont accomplis s’agissant de renforcer la capacite 
des Etats qui veulent combattre le terrorisme mais sont 
dans l’incapacite de le faire. Nous esperons que des 
progres similaires seront realises avec les Etats qui ont 
la capacite mais pas la volonte de faire front au 
terrorisme. 

En depit des appels clairs lances par le Conseil de 
securite signifiant aux Etats leur responsabilite de 
s’abstenir d’appuyer des terroristes et de prendre des 
mesures contre eux, il existe encore des Etats qui 
considerent le terrorisme comme un moyen de livrer 
leurs propres guerres par procuration. Avec la meme 
determination que nous mettons a combattre les 
terroristes, nous devons faire piece aux Etats qui 
laissent des terroristes agir sans freins et sans entraves. 

II est urgent de s’attaquer aux facteurs qui 
contribuent a creer le type d’atmosphere dans lequel 
les terroristes peuvent se cacher, recruter de nouveaux 
membres et mener leurs operations. II est tout 
particulierement urgent de se pencher de faipon 
concertee sur les problemes de radicalisation, de 
glorification du martyre et d’incitation a la haine, 
compte tenu, notamment, du succes croissant de 
phenomenes tels que les attentats suicide et les 
terroristes nes et eleves dans la societe meme ou ils 
commettent leurs atrocites. 

Israel se felicite de la prise de conscience actuelle 
- quasi universelle - du fait que la lutte contre le 
terrorisme ne peut etre l’otage des pretendues causes 
profondes de ce phenomene. II ne peut etre question de 
justifier ou d’excuser le recours au terrorisme. Israel 
felicite, a cet egard, le Secretaire general d’avoir rejete 
purement et simplement toute tentative en ce sens dans 
sa strategie de lutte contre le terrorisme. 

Sur le meme sujet, Israel est preoccupe, toutefois, 
de ce que le projet de document final du Sommet du 
Millenaire + 5, s’il condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, enumere en meme temps 
des facteurs susceptibles de contribuer au terrorisme. 
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Cette liste compromet l’efficacite des affirmations que 
contient le projet de document final sur la terreur. 

Israel attache egalement la plus grande 
importance a l’existence d’une legislation efficace et 
d’instruments juridiques multilateraux contre le 
terrorisme. Nous mettons tout en oeuvre pour faire 
profiter de notre experience en la matiere toutes les 
parties interessees. Israel est partie a neuf conventions 
contre le terrorisme et fait le necessaire pour adherer 
aux autres. Nous sommes egalement favorables au 
projet de conclusion d’une convention sur le terrorisme 
au cours de la soixantieme session de l’Assemblee 
generate, meme si cet objectif ne doit pas constituer 
une fin en soi, mais plutdt etre un moyen de parvenir a 
une strategie internationale efficace en matiere de lutte 
contre le terrorisme. En consequence, si grand que soit 
notre souhait de voir conclure cette convention globale 
le plus rapidement possible, nous pensons que cela ne 
doit pas se faire au prix d’une dilution des principes 
qui en feraient un outil efficace de lutte contre le 
terrorisme. 

Israel constate avec satisfaction que differentes 
instances multilaterales - telles que le Groupe des Huit 
et la reunion du groupe des cinq Ministres de 
l’interieur europeens, tout recemment - s’emploient 
toujours a combler les lacunes du reseau antiterroriste 
international. Grace a ces efforts et a d’autres du meme 
genre, les reseaux terroristes internationaux 
connaissent des revers importants. Neanmoins, les 
groupes terroristes sont prompts a exploiter toute faille 
eventuelle dans la determination et la cooperation 
internationales. 

L’une de ces failles est la tendance croissante a 
rechercher le contact avec les chefs d’organisations 
terroristes au motif qu’ils sont des dirigeants politiques 
et/ou elus democratiquement. Que l’on ne s’y trompe 
pas : les organisations terroristes ont l’habilete 
d’adopter un nouveau mode operatoire, en jouant la 
carte du dialogue politique, dans le dessein cynique 
d’exploiter la vague de democratisation qui a 
commence a deferler sur le Moyen-Orient. Les progres 
de la democratisation ne doivent pas etre confondus 
avec une democratisation des terroristes eux-memes. 
De fait, tout contact avec eux, a quelque niveau que ce 
soit, revient a une acceptation par la communaute 
internationale de leur militarisation continue et 
encourage le terrorisme plutot qu’il ne le combat. 


L’inscription legitime de groupes terroristes tels 
que le Hamas et le Hezbollah sur des listes 
d’organisations terroristes internationales hors-la-loi 
est capitale en ce qu’elle permet d’en ostraciser les 
representants et de les empecher de poursuivre leurs 
activites. Toute autre demarche, en particulier la 
«cooptation» politique, dans l’espoir naif que les 
terroristes finiront par corriger leurs erreurs, non 
seulement n’envoie pas le message qu’il faut sur les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme, 
mais met egalement en danger les autorites de 
gouvernement et la vie d’innocents dans le monde 
entier. 

Israel, qui combat le terrorisme depuis sa 
creation, est bien conscient des dangers qu’il comporte 
et de ses ramifications transnationales. Israel appuie 
activement le Comite contre le terrorisme. Nous 
encourageons le Comite a couvrir l’ensemble de son 
mandat, dans toute sa portee, y compris les aspects 
relatifs aux dangers de l’incitation. En outre, Israel se 
fera un plaisir d’apporter son soutien a la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, ou il est 
heureux de constater, incidemment, la presence d’un 
expert du contre-terrorisme israelien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant d’Israel des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. Je donne a present la parole au representant 
du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord adresser, au nom du Gouvernement et 
du peuple peruviens, nos condoleances et l’expression 
de notre solidarite au Gouvernement et a la population 
du Royaume-Uni, ainsi qu’aux families des victimes 
des attentats terroristes perpetres le 7 juillet dernier a 
Londres. Ces actes criminels meritent notre plus 
grande condamnation. 

Le Perou, qui a combattu et vaincu le terrorisme 
entre 1980 et 1992, condamne energiquement et sans 
equivoque le terrorisme, sous toutes ses formes et 
manifestations, quels qu’en soient le lieu ou les 
auteurs. Aucune justification ideologique, politique ou 
religieuse ne saurait valoir pour ceux qui commettent 
des actes terroristes, y collaborent ou les fmancent. 

On ne combat pas le terrorisme, nous le savons 
tous, comme dans une guerre conventionnelle : il n’y a 
ni territoire ni theatre d’operations, car les acteurs en 
sont clandestins. C’est une lutte asymetrique qui 
requiert, par consequent, une strategie differente. 
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Sur la base de son experience reussie de la lutte 
antiterroriste, le Perou peut temoigner qu’il n’est de 
combat efficace contre ce fleau qu’un combat total. 
Cela passe par un cadre juridique adapte, mais 
egalement des capacites operationnelles en matiere de 
securite et surtout de renseignement. Dans ce combat 
total, il est indispensable de veiller au respect des 
droits de l’homme et du droit international. Une lutte 
antiterroriste vigoureuse doit se doubler d’une 
protection vigoureuse des libertes civiles. La 
democratic ne doit pas, en effet, s’assimiler au 
terrorisme; c’est une leqon de notre experience. 

Un autre element, de longue haleine, a prendre en 
compte dans le cadre de cette lutte totale est le travail 
d’elimination de l’exclusion sociale et des frustrations 
qui sous-tendent l’alienation terroriste. Dans le cadre 
de cette strategic integree, le renforcement des 
systemes de cooperation entre Etats est indispensable. 
C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons de la 
presentation des rapports des presidents de ces trois 
comites du Conseil de securite et de la convocation de 
cette seance publique. J’aimerais, a cette occasion, 
revenir brievement sur les travaux du Comite contre le 
terrorisme et du Comite cree par la resolution 1267 
(1999). 

Le Perou apprecie les efforts deployes par la 
presidence du Comite contre le terrorisme pour 
accorder une attention prioritaire a son role de 
facilitation de l’assistance technique, que ce soit entre 
les Etats ou entre les Etats et les organisations 
internationales. 

De meme, nous soulignons l’importance de la 
cooperation et de la coordination continues du CCT 
avec d’autres organes de l’ONU et d’autres 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales afin de concentrer ses efforts et d’eviter les 
doubles emplois. Dans ce contexte, nous devons 
respecter les spheres de competences de chaque 
organisation ou forum, et garder a l’esprit que les 
recommandations des diverses organisations qui 
relevent de divers forums, et de spheres de 
competences et de realites distinctes ne peuvent pas 
automatiquement devenir des normes universelles. 

Pour ce qui est des rapports, certains elements 
pourraient etre examines dans le but d’ameliorer leur 
efficacite. 

Premierement, les retards dans la presentation des 
rapports, comme l’a dit la Presidente du Comite, sont 


dus, dans une grande mesure a la lassitude en matiere 
d’etablissement de rapports et au manque de capacites. 
En d’autres termes, il faut que les pays ne disposant 
pas des ressources fmancieres ou d’une experience en 
matiere de lutte contre le terrorisme ou qui n’ont pas 
pu adopter une legislation nationale ou qui n’ont pas le 
personnel necessaire reqoivent une assistance pour 
mettre effectivement en oeuvre la resolution 1373 
(2001) et en faire rapport au CCT. Ce sont ces 
insuffisances qui doivent orienter la cooperation du 
Comite avec les Etats. Ceci est important car la tache 
principale du Comite est de veiller a ce que les Etats 
disposent des outils necessaires pour lutter contre le 
terrorisme. 

En outre, pour ce qui est de la lassitude en 
matiere d’etablissement de rapports, il serait utile de 
convenir d’un calendrier pour la presentation des 
rapports, tel que prevu au paragraphe 6 de la resolution 
1373 (2001). Cela permettrait au Comite et a la 
Direction du Comite contre le terrorisme d’examiner 
comme il se doit quelque 600 rapports presentes par les 
Etats en plus de trois ans. 

Deuxiemement, il faut assurer le suivi des 
rapports. Les reponses et les mesures adoptees par le 
CCT pour chaque cas doivent se fonder sur une analyse 
minutieuse et rigoureuse des rapports, et il faut tenir 
compte des situations et des experiences specifiques de 
chaque pays. Autrement, le Comite risque d’adopter 
une demarche erronee vis-a-vis de la realite que 
connaissent certains pays, ce qui affecterait la 
contribution du Comite aux mecanismes de lutte contre 
le terrorisme de ces Etats. 

C’est pourquoi le Perou convient que la Direction 
du Comite contre le terrorisme, organe d’appui 
technique du CCT, finisse de mettre rapidement sur 
pied son equipe de travail afin d’etre pleinement 
operationnelle. A cet egard, il est indispensable que 
T equipe ainsi mise en place dispose de strategies de 
lutte contre le terrorisme, de specialistes dans les 
divers domaines de cette lutte, de juristes et de 
professionnels du renseignement et de la police ayant 
une experience de terrain. Cette equipe, comme on l’a 
deja dit, doit etre issue de diverses regions 
geographiques et traditions juridiques, et surtout - 
j’insiste -, elle doit avoir une experience pratique de 
lutte contre le terrorisme. 

Il faut surmonter les obstacles que j’ai 
mentionnes pour utiliser au mieux l’utilisation du 
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systeme de rapports et les activites specialises de la 
Direction du Comite contre le terrorisme. Ainsi, le 
Comite pourra mieux s’acquitter du mandat que lui a 
confie le Conseil de securite. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer 
brievement les travaux du Comite cree par la resolution 
1267 (1999). Le Perou espere que les efforts deployes 
pour incorporer les informations contenues dans les 
listes dans les bases de donnees d’Interpol arrivent a 
leur terme aussi rapidement que possible. L’on pourrait 
ainsi tirer profit des capacites de ce grand organisme de 
cooperation policiere internationale et faciliter la tache 
des autorites nationales competentes. 

A cet egard, le bon fonctionnement du systeme 
des listes, tant pour l’inscription que pour le retrait de 
personnes, continue d’exiger la plus grande attention. 
II ne faut jamais perdre de vue le respect des garanties 
de procedure reguliere et les droits de ceux qui sont 
inscrits sur les listes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de Cuba. 

M. Gala Lopez (Cuba) {parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite s’associer aux manifestations de 
solidarity exprimees envers le peuple britannique a la 
suite des attentats a la bombe commis dans le systeme 
des transports publics de Londres et qui ont fait des 
dizaines de morts et des centaines de blesses. Comme 
l’a dit le President de mon pays dans un message 
envoye a S. M. Elizabeth II, le peuple cubain, victime 
du terrorisme depuis plus de quatre decennies, partage 
la douleur du peuple britannique et condamne cette 
attaque injustifiable. 

En raison de la pression internationale croissante 
provoquee par la denonciation formulee par Cuba, et 
apres plus d’un mois de silence complice, le 17 mai 
2005, les services d’immigration des Etats-Unis ont ete 
contraints d’arreter le terroriste d’origine cubaine Luis 
Faustino Clemente Posada Carriles, qui etait entre 
illegalement dans le pays et avait demande l’asile 
politique pour services rendus aux Etats-Unis pendant 
plus de 40 ans en tant que le membre de la Central 
Intelligence Agency (CIA) et des forces armees des 
Etats-Unis. 

Au meme moment, le Gouvernement de la 
Republique bolivarienne du Venezuela a demande 
l’extradition du terroriste Posada Carriles pour qu’il 
soit juge dans ce pays d’Amerique du Sud pour son 


crime odieux contre un aeronef civil de la compagnie 
Cubana de Aviacion qui avait coute la vie a 
73 personnes et pour lequel il etait juge en 1985 quand 
il s’est echappe d’une prison venezuelienne ou il etait 
detenu. 

Mon pays souhaite saisir la presente occasion 
pour reaffirmer sa conviction que la seule mesure 
correcte que le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique pourrait adopter serait de repondre 
positivement a la demande d’extradition formulee par 
la Republique bolivarienne du Venezuela qui, outre le 
fait qu’elle est conforme aux normes du droit 
international, est prevue dans un traite en vigueur entre 
les deux pays. 

Si le Gouvernement des Etats-Unis veut octroyer 
une once de credibility a sa guerre autoproclamee 
contre le terrorisme, il n’a d’autre choix que d’extrader 
un criminel qui - ne l’oublions pas - est l’auteur de 
nombreux autres actes de terrorisme, dont la campagne 
d’attentats a la bombe contre des hotels de La Havane 
en 1997 qui a provoque la mort du touriste italien 
Fabio di Celmo. En outre, il a planifie de nombreux 
attentats contre la vie du President Fidel Castro. Il a ete 
juge pour l’un d’entre eux au Panama ou il a ete 
illegalement grade par la Presidente Mireya Moscoso. 

La resolution 1373 (2001) adoptee par le Conseil, 
sur l’initiative des Etats-Unis, etablit clairement, en 
invoquant le Chapitre VII de la Charte, l’obligation qui 
est faite a tous les Etats de veiller a ce que toute 
personne qui participe au financement, a la 
planification, a la preparation ou a l’execution d’actes 
de terrorisme ou qui prete appui a ces actes soit 
traduite en justice, ainsi que de prendre des mesures 
efficaces pour prevenir les deplacements des terroristes 
et pour refuser asile non seulement aux terroristes mais 
egalement a ceux qui les protegent. 

Nous esperons qu’il ne se passera pas avec le 
terroriste Luis Posada Carriles la meme chose qu’avec 
Orlando Bosch Avila et d’autres personnes, d’origine 
cubaine, terroristes de leur propre aveu, responsables 
du deuil de dizaines de families cubaines, et qui vivent 
librement aux Etats-Unis et se promenent dans les rues 
de Miami. 

Nous considererions qu’il s’agit la d’une affaire 
tres grave si Washington se decidait a accueillir Posada 
Carriles ou se servait d’arguments juridiques pour 
permettre sa residence aux Etats-Unis. Cela 
constituerait un affront pour toutes les victimes du 
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terrorisme dans le monde entier et pour leurs proches, 
y compris pour le peuple nord-americain lui-meme. 

Mon gouvernement exhorte la communaute 
internationale a exiger du Gouvernement americain 
qu’il remplisse ses obligations et qu’il extrade Luis 
Posada Carriles vers le Venezuela. 

Comme il l’a deja fait par le passe, mon 
gouvernement renouvelle sa demande au Comite contre 
le terrorisme du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) de mener une evaluation des 
informations presentees par mon pays, entre autres, 
dans les documents S/2002/15, S/2004/753 et 

S/2005/341, en esperant que ses travaux puissent 
contribuer a ce que s’acheve l’impunite dont jouissent 
sur le territoire des Etats-Unis ceux qui ont commis et 
qui commettent des actes de terrorisme contre Cuba. 

Cuba reaffirme sa position de principe contre tous 
les actes, methodes et pratiques terroristes sous toutes 
leurs formes et dans toutes leurs manifestations, ou que 
ce soit, par qui que ce soit et contre qui que ce soit, y 
compris ceux dans lesquels des Etats sont directement 
ou indirectement impliques. 

Le President {parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Liechtenstein a qui je donne la parole. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : D’emblee, je souhaiterais presenter nos 
condoleances sinceres et offrir notre compassion a tous 
ceux qui ont ete touches par les attentats terroristes qui 
se sont produits recemment a Londres. Nous 
condamnons fermement tous les actes de terrorisme, 
quelle que soit leur motivation, quel que soit l’endroit 
et quelle que soit la personne qui les commet. Nous 
reaffirmons egalement notre engagement a contribuer, 
dans toute la mesure de nos moyens, a la lutte 
internationale contre le terrorisme sous toutes ses 
formes, y compris en cooperant pleinement avec les 
organes pertinents de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous remercions les presidents des trois comites 
- le Comite contre le terrorisme (CCT), le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et le Comite 
1540- de leurs exposes. Nous apprecions leur 
contribution et le dur labeur des experts qui les 
appuient dans l’execution de leurs taches. Une plus 
grande coordination entre les comites de lutte contre le 
terrorisme du Conseil de securite peut renforcer 
considerablement l’efficacite des activites de 


l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. A 
la lumiere du prochain renouvellement de la resolution 
1526 (2004) du Conseil de securite, je concentrerai 
mes remarques cet apres-midi sur le renforcement du 
regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

Le Conseil tient actuellement des consultations 
informelles sur un projet de resolution qui doit etre 
adopte, selon nous, d’ici a la fin de juillet, qui contient 
un certain nombre de suggestions relatives a 
Tamelioration du regime de sanctions actuel, qui 
reposent en partie sur le travail precieux de l’Equipe de 
surveillance. De maniere generate, nous appuyons des 
mesures telles qu’une meilleure cooperation avec 
Interpol, la rationalisation des methodes de travail du 
Comite des sanctions 1267 (1999) et de son Equipe de 
surveillance et une amelioration de la surveillance des 
sanctions. Parallelement, nous demeurons convaincus 
que nos preoccupations en matiere de garantie d’une 
procedure reguliere, respect des droits de l’homme et 
des aspects humanitaires doivent etre prises en 
consideration d’une maniere urgente et complete, ce 
qui ameliorera en effet la mise en oeuvre et done 
l’efficacite des sanctions visees. 

Comme l’a rapporte l’Equipe de surveillance, un 
certain nombre de pays ont rencontre des difficultes 
juridiques dans les tribunaux nationaux et 
internationaux pour faire appliquer des mesures 
specifiques de mise en oeuvre des sanctions. Certaines 
de ces affaires n’ont pas encore ete jugees. Nous 
souhaitons mentionner un arret recent rendu le 30 juin 
2005 par la Cour europeenne des droits de l’homme 
dans l’affaire Bosphorus Airways c. Irlande. Alors que 
la Cour a conclu que, dans ce cas precis, le droit a la 
protection de la propriete du requerant n’a pas ete 
viole, elle a egalement emis une notification 
d’opposition importante : les mesures prises par les 
Etats pour se conformer aux obligations juridiques 
internationales, telles que les regimes de sanctions 
internationales, se justifient tant que l’Organisation 
pertinente protege les droits de l’homme 
fondamentaux, en ce qui concerne tant le fond que les 
mecanismes qui controlent leur observation. 
Autrement, il peut y avoir des cas dans lesquels la 
Convention europeenne devra prevaloir sur d’autres 
obligations juridiques. 

Cet arret indique clairement qu’il existe une 
veritable possibilite qu’un Etat partie a la Convention 
europeenne puisse se trouver dans une situation ou, en 
mettant en oeuvre les obligations decoulant d’un regime 
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de sanctions de 1’Organisation des Nations Unies, il est 
juge coupable de la violation de droits proteges par la 
Convention. II faut eviter un tel scenario; et cela est 
possible si le Conseil de securite oeuvre a renforcer 
l’impartialite et la transparence des procedures en ce 
qui concerne l’ajout ou la radiation de noms sur la liste 
recapitulative et les exemptions humanitaires, et a 
ameliorer l’acces des requerants individuels a l’organe 
de prise de decisions. A cet egard, informer les 
individus et les entites de leur ajout sur la liste et leur 
donner la possibilite de soumettre directement au 
Comite une demande de radiation ou d’exemption 
humanitaire serait une mesure positive. A long terme, 
n’importe quel regime qui prive les individus de leurs 
droits devra inclure une procedure en appel aupres d’un 
organe judiciaire ou d’un autre organe independant afin 
de repondre aux normes internationales en matiere de 
garantie d’une procedure reguliere. 

Nous rappelons dans ce cadre que nous avons 
demande en fevrier de cette annee que la liste des Etats 
Membres ayant presente des notifications au titre des 
exemptions humanitaires conformement a la resolution 
1452 (2002) soit rendue accessible a tous les Etats 
Membres, ce qui serait un moyen sans ambigui'te 
d’ameliorer la transparence. Cette demande est 
toujours en attente devant le Comite des sanctions. 

Les deliberations actuelles sur un regime des 
sanctions ameliore portent egalement sur la question de 
savoir quels individus, groupes, entreprises et entites 
peuvent etre consideres comme etant « associes » a Al- 
Qaida dans le contexte de l’ajout de noms sur la liste. 
C’est un exercice dont nous nous felicitons, qui prend 
en compte la structure d’Al-Qaida et la nature de la 
menace qu’il constitue. Cependant, le projet de 
resolution actuellement en cours d’examen comporte le 
risque qu’une telle definition devienne trop large et 
englobe des parties tiers qui sont en relation avec les 
parties visees et cela peut reellement contribuer, par 
inadvertance, a des activites terroristes. Selon notre 
conception juridique, la connaissance et 1’intention 
sont des elements psychologiques indispensables pour 
etablir la responsabilite penale et doivent done etre 
inclus dans une telle definition. Cela serait egalement 
dans la ligne des normes juridiques internationales 
telles que celles etablies par la Convention pour la 
repression du financement du terrorisme, a laquelle 
nous sommes partie. 

Enfin, nous formons l’espoir que les membres du 
Conseil fourniront aux non-membres de multiples 


occasions, officielles et officieuses, de contribuer au 
renforcement des mesures antiterroristes du Conseil 
chaque fois que les circonstances l’exigeront. II ne fait 
aucun doute que les mesures antiterroristes du Conseil 
donneront de plus grands resultats si tous les Etats 
concernes participent a leur elaboration. 

Je remercie done vivement le President d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Suisse. Je lui donne la parole. 

M. Maurer (Suisse) {parle en anglais) : Les 
actes de terrorisme qui viennent d’etre commis a 
Londres et ailleurs dans le monde, tuant des dizaines 
de civils innocents et en blessant bien d’autres encore, 
sont une nouvelle confirmation de ce que nous savions 
deja : loin d’avoir disparu, la menace du terrorisme 
reste tres presente. La Suisse condamne le terrorisme et 
les actes de terrorisme, sous toutes leurs formes, et 
soutient l’engagement d’une lutte par tous les moyens 
a son encontre qui soit conforme a la Charte des 
Nations Unies et au droit international, y compris les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 

Les efforts deployes par le Conseil de securite 
occupent une place preponderate dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme. La Suisse a pleinement 
mis en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Elle entretient 
une cooperation etroite avec le Comite contre le 
terrorisme et les comites de sanctions et continuera de 
le faire dans l’avenir. Combattre le terrorisme est 
l’affaire de tous les Etats. II est done essentiel que le 
Conseil expose regulierement ses strategies et 
decisions a tous les membres des Nations Unies. Je 
remercie d’ailleurs les presidents des trois comites de 
leurs exposes d’aujourd’hui. 

Le Conseil precede a l’heure actuelle a l’examen 
des mesures imposees par ses precedentes resolutions a 
l’encontre d’Al-Qaida et des Taliban et des personnes 
et entites qui leur sont associees. Je concentrerai mes 
propos sur le Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
et exposerai certaines des preoccupations de la Suisse 
quant a l’efficacite des sanctions ciblees telles qu’elles 
sont aujourd’hui appliquees. Les sanctions fmancieres 
et les interdictions de voyager decidees par le Conseil 
de securite a l’encontre de certains individus peuvent 
s’averer utiles dans l’action internationale visant a 
faire appliquer les decisions du Conseil de securite. 
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Depuis 1998, les efforts conjointement deployes par la 
Suisse, l’Allemagne, la Suede et d’autres pays dans le 
cadre des processus d’Interlaken, de Bonn/Berlin et de 
Stockholm ont contribue a etendre et parfaire cet 
instrument. 

Pourtant, ces dernieres annees, le champ 
d’application des sanctions ciblees a ete fortement 
etendu a des categories mal definies d’individus et 
d’entites plutot qu’a des groupes specifiques de 
personnes. En outre, alors que les sanctions ciblees 
sont censees etre prises a titre preventif, dans les faits, 
elles ont des consequences punitives et portent 
gravement atteinte aux droits des individus, tels qu’ils 
sont definis par les normes internationales et 
nationales. En particulier, appliquer des mesures contre 
des personnes sans leur donner la possibilite de 
demander une revision ou de faire appel risque fort 
d’entrainer un manquement a leurs droits de beneficier 
d’une procedure reguliere, qui sont garantis par les 
instruments applicables du droit international. II n’est 
done pas etonnant que, dans son deuxieme rapport, 
publie en fevrier 2005 ( S/2005/83, annexe), l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions cite 
plusieurs recours juridiques intentes devant des 
tribunaux internationaux et nationaux contre certaines 
mesures d’application des sanctions. 

Toute contradiction entre les resolutions du 
Conseil de securite et le droit international relatif aux 
droits de l’homme est aussi nuisible qu’inutile. Cela 
porte atteinte a l’integrite du systeme du droit 
international et affaiblit la legitimite des mesures prises 
par le Conseil de securite en general. Comme d’autres, 
la Suisse craint que l’efficacite de la strategie 
antiterroriste du Conseil de securite ne s’en trouve 
gravement compromise. Par ailleurs, nous sommes 
convaincus qu’il est indispensable et possible de mettre 
au point de nouveaux mecanismes qui eviteraient toute 
contradiction entre les obligations relevant du droit 
international relatif aux droits de l’homme et les 
sanctions du Conseil de securite. A cet egard, nous 
saluons les declarations et les suggestions faites par la 
Grece, par le Danemark et, a l’instant, par le 
Liechtenstein. 

De notre point de vue, pour qu’il soit efficace, le 
regime de sanctions financieres et de restrictions en 
matiere de voyage visant des personnes et des entites 
doit : premierement, s’appuyer sur des criteres 
transparents et rigoureux concernant l’etablissement 
des faits et les preuves applicables aux listes de 


personnes et de groupes passibles de sanctions; 
deuxiemement, garantir que les personnes et les entites 
visees sont informees dans les temps voulus de leur 
inscription sur les listes de sanctions; troisiemement, 
limiter la duree des sanctions et leurs effets punitifs; et 
quatriemement, conferer le droit de faire appel aux 
personnes et entites visees par les sanctions et creer un 
dispositif d’arbitrage a caractere contraignant, compose 
d’experts impartiaux et independants. 

Reconnaissant que les recents regimes de 
sanctions prevoient des garanties satisfaisantes 
concernant les droits des personnes et des entites 
inscrites sur les listes, nous proposons que les comites 
charges des sanctions et de la lutte antiterroriste 
mettent leurs regimes de sanctions deja existants en 
conformite avec les normes plus satisfaisantes qui 
viennent d’etre adoptees. 

En vue d’apporter d’autres ameliorations a 
l’efficacite des sanctions ciblees, la Suisse souhaiterait 
pouvoir discuter de la question avec les membres du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999). 

Dans le debat engage autour de la reforme du 
Conseil de securite, la Suisse a notamment suggere que 
le Conseil etudie, au cas par cas, la possibilite 
d’associer aux travaux de l’un ou de plusieurs de ses 
organes subsidiaires des pays membres qui ne siegent 
pas actuellement au Conseil de securite, mais affichent 
manifestent un interet et des competences 
incontestables en la matiere. Nous pensons que 
1’amelioration des procedures d’inscription et de 
radiation offrirait une excellente occasion d’inaugurer 
cette pratique. Voila pourquoi nous proposons que le 
Conseil constitue un groupe de travail qui reunisse les 
membres du Comite cree par la resolution 1267 (1999), 
les Etats membres interesses et les experts du 
Secretariat. Ce groupe de travail serait charge de 
presenter des suggestions sur la maniere d’ameliorer 
l’efficacite des procedures d’inscription et de radiation, 
principalement dans le but d’eviter toute contradiction 
entre les obligations decoulant du droit international 
relatif aux droits de l’homme et les sanctions du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. Je lui donne la 
parole. 

M. Toro Jimenez (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Au nom du 
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Gouvernement et du peuple de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, nous condamnons une fois 
de plus, categoriquement et du fond du cceur, les 
attentats meurtriers qui ont recemment ete commis 
contre le peuple britannique. 

Debattre et decider de Taction a mener contre un 
probleme comme le terrorisme, qui occupe une place 
centrale dans l’ordre du jour de l’Organisation et du 
Conseil, est une tache des plus perilleuses, qui risque 
de denaturer la realite, a moins qu’elle ne parte d’une 
perspective historique et globale en vue de faire toute 
la lumiere sur la verite et de formuler des conclusions. 
Le fil conducteur dont je parle n’est rien d’autre que la 
reconstitution chronologique de l’apparition du 
terrorisme sur la scene internationale et des differentes 
etapes et manifestations de ce phenomene. Ce retour 
dans le passe nous ramene a la periode qui s’ecoula 
entre les deux derniers violents conflits du XX e siecle 
- les deux guerres dites mondiales - et vit l’apparition 
d’Etats capitalistes, despotiques, racistes, belliqueux, 
totalitaires, imperialistes et, a differents degres, 
genocides. Ces Etats s’inspirerent d’ideologies 
dementielles pour assujettir davantage leur propre 
peuple, mais aussi les peuples de la peripherie, deja en 
proie a l’etat de sous-developpement impose par le 
colonialisme - ignorance, exclusion politique et 
sociale, pauvrete - et prives des droits de l’homme les 
plus fondamentaux. Je veux parler des tragiques 
aventures europeennes et asiatiques du national- 
socialisme, du fascisme et du phalangisme, ainsi que 
du militarisme japonais tendant a la theocratie. 

A cette phase imperialiste du capitalisme 
monopolistique international, et sous la pression 
incontrolable des peuples, encourages par la conduite 
du premier Etat socialiste ne en 1917, certains Etats 
capitalistes ont recouru a une forme politique extreme, 
l’emploi systematique de la terreur, dans le but 
d’obtenir l’obeissance collective en intimidant les 
masses et en mena 9 ant leur vie et leur liberte, etouffant 
du meme coup toute dissidence contre leurs plans et 
actions genocides. Pourtant, les traditions et les 
mouvements democratiques nes en Europe, sur le 
continent americain et ailleurs pendant la deuxieme 
guerre mondiale surent unir leurs forces pour 
contrecarrer les agissements criminels, et suicidaires 
pour le monde occidental, des agents politiques 
extremistes du capitalisme monopolistique. 

Au cours de Fapres-guerre, entre 1945 et la fin du 
XX e siecle, dans le cadre historique du conflit entre le 


capitalisme et les premiers Etats socialistes, et dans le 
contexte de l’affrontement bipolaire au sein du monde 
dit occidental, les peuples ont continue de progresser 
en presence et en activite, brisant les chaines de 
Foppression dans le processus de decolonisation. Le 
capitalisme monopolistique international, pour freiner 
cette progression du peuple, avait besoin d’un 
fmancement accru. II a done intensifie l’exploitation et 
le pillage des peuples et des ressources des pays 
peripheriques pour pouvoir ainsi accumuler et 
experimenter de nouvelles armes classiques et non 
conventionnelles de destruction massive, avec un 
accent tout particulier sur les armes nucleaires, 
chimiques et bacteriologiques, visant principalement, 
comme moyen de dissuasion, les Etats socialistes - ses 
adversaires les plus visibles - ainsi que les territoires 
sous sa dependance, utilises comme terrain d’essai de 
leurs nouvelles armes d’extermination. 

L’effondrement de l’Union sovietique et du 
systeme mondial des Etats socialistes a ouvert une 
breve parenthese d’incertitude dans les politiques 
economiques et militaires des Etats capitalistes. La 
dynamique d’expansion s’est momentanement 
interrompue, devant l’ecroulement surprenant de ceux 
qui avaient joue le role d’avant-garde des peuples, au 
rythme des predictions de la fin de l’histoire d’un 
Francis Fukuyama, pour entamer ensuite une nouvelle 
spirale expansionniste, une fois que l’on se fut trouve 
de nouveaux ennemis ideologiques chez ceux qui 
possedaient les sources d’energie fossile disponibles 
les plus importantes du globe. Ainsi a pu reprendre la 
serie des guerres, cette fois contre l’Afghanistan, 
l’lraq, le fragile Etat palestinien - qui faisait a peine 
son apparition - et la menace supposee de l’lran, 
dissimule sous l’emballage ideologique du « choc des 
civilisations» annonce par le Professeur Samuel 
Huntington. C’est egalement ce scenario qui permet 
d’expliquer le coup d’Etat contre le Gouvernement 
democratique revolutionnaire preside par le President 
Hugo Chavez Frias, en avril et en decembre 2002. 

Devant l’intensite et la profondeur abyssale du 
fosse qui existe actuellement entre le bien-etre des 
Etats du Groupe des Sept, devenu depuis Groupe des 
Huit, et les privations subies par la majorite des 
populations du Sud, les victimes ont ouvertement 
declare leur revolte, leur defiance face a l’avant-garde 
du capitalisme monopolistique transnational - le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique et ses allies 
imperialistes - qui, 60 ans apres la deroute de l’Etat 
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nazi-europeen, a repris le flambeau de ce dernier, avec 
des ambitions d’appareil politico-militaire et 
ideologique de destruction du monde peripherique, 
menafant, cette fois, d’aneantir jusqu’aux fondements 
memes de la biosphere. Cette version contemporaine 
de la repression est le terrorisme d’Etat. II a un nom et 
un prenom, et une longue histoire de mauvaises actions 
aux quatre coins de notre planete. En atteste la 
memoire historique des peuples d’Afrique, d’Asie et 
d’Amerique latine. Cette volonte d’extermination des 
peuples par le terrorisme d’Etat des Etats-Unis et de 
ses allies, dans sa version la plus recente, se reconnait 
a la decision d’utiliser l’arme finale ou apocalyptique 
contre la resistance tenace et courageuse des peuples 
qui n’ont pas hesite a immoler des centaines des leurs 
dans la lutte contre les envahisseurs et leurs actes de 
violence. Le Senat americain a recemment autorise la 
reprise de la fabrication des « mini-nukes » ou armes 
nucleaires tactiques destinees a accroitre encore des 
capacites d’extermination deja testees lors des essais 
genocidaires d’Hiroshima et de Nagasaki, et ce, au 
moment ou, non seulement la resistance populaire se 
fait de plus en plus invincible, mais aussi, ou elle 
menace de mettre en pieces le dogme strategique 
militaire du tout-puissant Pentagone, quant a la 
possibilite de mener la guerre simultanement sur deux 
fronts. Cette decision du Senat americain attente aux 
engagements pris par les Etats-Unis a Particle VI du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
ainsi qu’a l’esprit, aux buts et a la raison d’etre de cette 
Convention - sans parler, bien sur, de la Charte des 
Nations Unies elle-meme. 

Les Venezuelans condamnent et denoncent d’une 
seule voix, comme nation et comme peuple, le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations 
comme instrument politique de mort visant a assassiner 
et intimider sans risques les innocents, les faibles et les 
exclus, ou que ce soit dans le monde, y compris sous 
les formes que l’on tente de justifier comme effets 
collateraux d’une invasion etrangere. Toutefois, nous 
reconnaissons Paction de ceux qui luttent au corps a 
corps contre l’invasion etrangere, en sacrifiant leur vie 
pour la liberte, Pautodetermination, la souverainete et 
le respect de droits de l’homme foules aux pieds. II est 
necessaire d’operer une distinction, dans ces cas, entre 
un acte terroriste et l’exercice legitime de defense de 
droits fondamentaux menaces. 

De meme, notre delegation estime qu’une 
composante puissante, efficace et non negligeable du 


terrorisme est a trouver dans le parti pris systematique 
de mensonge, d’interpretation tendancieuse et de 
manipulation des societes de communication nationales 
et internationales au service de l’imperialisme, qui 
dissimulent, deforment ou empechent d’apprecier la 
verite sur les peuples qui, dans l’exercice de 
P autodetermination, construisent leur avenir, et 
cherchent a rendre un autre monde possible. 

Nous tenons a dire que nous avons souffert 
personnellement d’experiences terroristes, comme 
l’acte criminel qu’a represente l’assassinat a l’explosif 
d’un haut fonctionnaire de Padministration judiciaire 
venezuelienne, Danilo Anderson, le 18 novembre 2004, 
dont les auteurs sont aujourd’hui aux mains de la 
justice. Notre delegation voudrait insister sur le fait 
deja porte a la connaissance du Conseil, de la demande 
d’extradition de Luis Posada Carriles presentee par 
notre Gouvernement au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amerique, sur le territoire desquels s’est refugie ledit 
terroriste de nationality venezuelienne, coauteur d’un 
attentat contre un avion de la Cubana de Aviacion, qui 
a coute la vie de jeunes innocents en 1976. II s’agit 
d’un criminel bien connu sur tout le continent, qui a fui 
la justice venezuelienne. Nous attendons rapidement 
une reponse affirmative des autorites americaines a 
cette demande afin que justice soit faite. Quoi qu’il en 
soit, l’asile de fait offert jusqu’a present audit terroriste 
constitue une violation flagrante du paragraphe 2 de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. 

La Republique bolivarienne du Venezuela a 
scrupuleusement respecte les resolutions du Conseil de 
securite en la matiere, a savoir les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Nous avons 
egalement presente regulierement, et dans les delais, 
les rapports demandes a cet egard. 

Pour finir, nous tenons ici a reiterer ce que nous 
avons declare au sein d’autres organes des Nations 
Unies, a savoir que la solution du terrorisme n’est pas 
davantage de terrorisme, c’est-a-dire la guerre : il faut 
au contraire demonter ce mecanisme pervers et 
criminel en recourant de faqon constructive, pacifique 
et juste a des moyens politiques respectueux de 
Pautodetermination des peuples. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde, 
a qui je donne la parole. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Nous tenons a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
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cette reunion sur les menaces a la paix et a la securite 
internationales resultant d’actes terroristes. Nous 
remercions egalement de leurs exposes detailles les 
presidents des Comites du Conseil de securite crees en 
application des resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004). 

Les attentats odieux commis recemment a 
Londres et ailleurs dans le monde montrent que le 
terrorisme reprend de la vigueur. La gravite et la 
persistance de la menace que represente le terrorisme 
pour les societes civilisees, ou qu’elles se trouvent et 
quelles qu’en soient la couleur politique ou l’ideologie, 
nous frappent de nouveau avec force. Et surtout, en ce 
qui nous concerne, elles plaident de faqon encore plus 
urgente pour un consensus mondial dans l’action face 
au terrorisme. 

Pour l’lnde, le terrorisme n’est pas un phenomene 
nouveau. Nous souffrons de ce fleau, issu d’un conflit 
transfrontalier, depuis pres de 25 ans. Plus de 60 000 
citoyens indiens ont ainsi perdu la vie a cause du 
terrorisme. L’lnde a toujours considere que le 
terrorisme constituait l’une des menaces les plus graves 
a la paix et a la securite; qu’elle ne connaissait aucune 
frontiere, ne s’embarrassait d’aucun code de conduite, 
d’aucune restriction religieuse, et n’etait en aucun cas 
freinee par des considerations d’ordre humaniste ou de 
civilite. 

II y a 15 jours, le 5 juillet, cinq militants 
lourdement armes, supposes appartenir au Lashkar-e- 
Toiba, ont pris d’assaut le complexe d’Ayodhya dans 
1’intention de semer le chaos et la terreur sur un site 
nevralgique. Heureusement, 1’intervention efficace des 
forces de securite deployees dans le complexe a permis 
de neutraliser les militants sans trop de dommages. 
Cependant, l’intention des auteurs de cet attentat et de 
leurs commanditaires exterieurs, dont le role dans cet 
attentat a ete depuis etabli, etait beaucoup plus 
sinistre : c’etait d’attiser les flammes d’un 
affrontement communautaire et de la violence et de 
mettre a mal la structure seculaire et democratique de 
l’lnde. 

Dans son allocution au Congres des Etats-Unis, 
hier, notre Premier Ministre, M. Manmohan Singh, a 
declare que : 

« les societes ouvertes comme les notres sont 
menacees aujourd’hui plus que jamais par la 
montee du terrorisme. [...] Le terrorisme tire 
parti de la liberte qu’offrent nos societes ouvertes 


pour detruire nos libertes. Nous devons combattre 
partout le terrorisme, car le terrorisme, ou qu’il 
opere, menace la democratic ou qu’elle se 
trouve. » 

II est important que les Etats soient tenus 
responsables du non-respect de leurs obligations 
internationales, en particulier les obligations qui leur 
incombent en vertu des instruments juridiques 
internationaux et au titre des resolutions du Conseil de 
securite sur le terrorisme. La communaute 
internationale ne peut plus tolerer le recours a deux 
poids, deux mesures, a une cooperation partiale a des 
fins politiques, a des stratagemes tactiques, a des 
incitations, a une formation et un endoctrinement 
fondamentalistes et a un appui ou un parrainage du 
terrorisme. Pour que la lutte mondiale contre le 
terrorisme soit couronnee de succes, on ne doit plus 
laisser agir en toute impunite les Etats qui professent 
qu’ils cooperent a la guerre contre ce fleau tout en 
maintenant intactes les infrastructures du terrorisme. 

Le Comite contre le terrorisme, avec l’aide de la 
Direction du Comite contre le terrorisme, doit 
continuer a jouer un role important pour aider les Etats 
en renforqant leurs capacites et en s’assurant qu’ils 
aient les moyens combattre le terrorisme. 

Nous voulons feliciter le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) de ses travaux. Malheureusement, 
nous avons assiste ces derniers mois a une 
recrudescence dans les agissements des organisations 
d’Al-Qaida et des Taliban en Afghanistan, comme 
l’indique 1’augmentation des attaques commises contre 
les civils et les forces de securite le long des frontieres 
sud et sud-est du pays. Le retour de grands groupes 
bien armes d’Al-Qaida et des Taliban preoccupe la 
communaute internationale. Nous pensons que les mots 
« moderes » et « Taliban » sont incompatibles : c’est 
un oxymoron. Toute tentative d’ouverture vers les 
anciens membres des Taliban doit totalement exclure 
les personnes et entites inscrites sur la liste 
recapitulative du Comite cree par la resolution 1267 
(1999). Toute action contraire constituerait une 
violation flagrante des resolutions invoquant le 
Chapitre VII. 

L’inscription recente, par le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) de Lashkar-E-Tayyiba sur sa 
liste recapitulative d’entites, dans la section sur Al- 
Qaida, a constitue une mesure positive importante dans 
la lutte contre le terrorisme. Lashkar-E-Tayyiba a un 
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programme clairement defini et une hierarchie; il jouit 
de sources de fmancement, de protection et 
d’infrastructures. Sa philosophie a ete de fusionner 
1’education islamique avec un enseignement moderne 
en vue non seulement de former de jeunes etudiants 
aux principes religieux, mais aussi de leur donner des 
connaissances scientifiques et technologiques, 
philosophie qui peut avoir des effets devastateurs si 
elle est mise au service du terrorisme. Nous 
encourageons le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) a continuer activement d’inscrire plus de 
personnes et d’entites sur la liste. 

L’Inde s’est felicitee de l’adoption de la 
resolution 1566 (2004) qui, a notre avis, a ete une 
extension logique de la cooperation multilaterale 
existante en matiere de lutte contre le terrorisme. A 
notre avis, l’ONU ne devrait laisser passer sans 
reaction aucune declaration d’appui moral, politique ou 
diplomatique au terrorisme. Nous esperons que le 
groupe de travail etabli en application de la resolution 
1566 (2004) s’efforcera avec energie de parvenir a un 
consensus energique sur les voies et moyens de faire 
avancer l’ordre du jour du Conseil en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

Les travaux du Comite cree par la resolution 1540 
(2004) restent d’une importance decisive. Des 
revelations recentes a propos du vaste reseau 
international qui facilitait la proliferation du materiel et 
de la technologie nucleaires nous ont bien fait 
comprendre le danger que represente l’acquisition par 
des terroristes d’armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs. Nous invitons instamment le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) a etre plus proactif 
et a agir rapidement pour minimiser, par le biais de la 
cooperation et de la cooptation internationales, la 
possibility de toute nouvelle proliferation qui 
menacerait la paix et la securite internationales. 

Comme nous l’avons indique au Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) dans notre rapport national, 
les antecedents de l’lnde en matiere de non¬ 
proliferation nucleaire sont sans faille. Bien que nous 
ayons assiste a une proliferation debridee dans notre 
region, ce qui nous preoccupe sur le plan de la securite, 
l’lnde a non seulement adhere au cadre reglementaire 
actuel regissant le controle des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, mais a meme precede a 
son renforcement. La loi sur les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs (Interdiction des activites 
illegales), adoptee le 6juin 2005, instaure une 


legislation globale et integree interdisant les activites 
illegales relatives aux armes de destruction massive et 
a leurs vecteurs. Dans ce contexte, le Premier Ministre 
a declare hier que 

«l’lnde, en tant que puissance nucleaire 
responsable, a pleinement conscience de 
L immense responsabilite qui accompagne la 
possession d’une technologie avancee, tant civile 
que strategique. Nous n’avons jamais ete, et ne 
serons jamais, une source de proliferation de 
technologies sensibles ». 

Bien que le Conseil de securite ait ete, a juste 
titre, proactif dans la lutte contre le terrorisme, nous 
croyons qu’il est tout aussi important que l’ensemble 
des Membres de l’ONU s’attache a cette question 
critique. Le Secretaire general a lance un appel en 
faveur d’une strategie globale de lutte contre le 
terrorisme que les chefs d’Etat et de gouvernement 
adopteraient a la reunion pleniere de haut niveau 
l’Assemblee generate qui doit se tenir en septembre. La 
communaute internationale doit avaliser son appel. Ma 
delegation appuie avec force la conclusion, pendant la 
soixantieme session de l’Assemblee generate, d’une 
convention generate sur le terrorisme international. 

Rien ne saurait justifier le terrorisme, quelles que 
soient ses formes ou ses manifestations. Ceux qui ont 
recours au terrorisme lui font souvent revetir un 
manteau de revendications reelles ou imaginaires. 
Aucune revendication ne saurait justifier le recours a la 
terreur. En meme temps, la lutte contre le terrorisme 
doit etre menee dans les limites des obligations 
relatives a la primaute du droit et aux libertes 
fondamentales. Le Gouvernement indien, conscient de 
la necessity de continuer la lutte contre la terreur sans 
empieter sur les libertes individuelles essentielles, a 
revoque la Loi sur la prevention du terrorisme. 

C’est un paradoxe a la fois curieux et frappant 
que tant M. Samuel Huntingdon que certains groupes 
terroristes comme Al-Qaida parlent d’un choc des 
civilisations. II ressort de notre experience que ce 
paradigme est profondement errone. La capacity de 
l’lnde de faire face aux vicissitudes du terrorisme peut 
etre attribuee, historiquement, a son aptitude a 
s’adapter au cours du temps a differentes traditions 
culturelles et de civilisation. Historiquement, les 
mouvements Bhakti et Sufi ont absorbe les meilleures 
valeurs de la pensee et de la civilisation. Ces traditions 
ont contribue a l’emergence d’une democratic seculiere 
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qui est, en soi, un rempart contre les tensions sociales. 
Aucun Indien n’a ete reconnu responsable d’actes 
terroristes perpetres par Al-Qaida ou les Taliban oil que 
ce soit dans le monde, ou arrete pour de tels actes. 
Etant la plus grande democratie au monde, lai'que dans 
son fondement, et deuxieme societe islamique au 
monde, l’lnde ne pense pas avoir de leqons a recevoir 
des democraties occidentales ou des gardiens 
autoproclames de l’lslam. 

L’affaiblissement delibere des forces 
democratiques seculieres du monde ces dernieres 
decennies a fait que les fondamentalistes restent le seul 
vecteur de la dissension populaire. Ce n’est qu’en 
renforqant ces forces democratiques seculieres que 
nous pouvons esperer remporter la bataille contre le 
terrorisme. En meme temps, l’antihumanisme brutal, 
T absence de programmes realistes pour une 
regeneration sociale et, surtout, la vision extremement 
reactionnaire des terroristes ne peuvent que renforcer 
la reaction. 

Nous esperons sincerement que l’ONU fera 
avancer l’ordre du jour international de lutte contre le 
terrorisme par le biais de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. Seuls une cooperation et des 
efforts concertes de la part de la communaute 
internationale permettront de faire face aux liens et aux 
reseaux complexes qui unissent les groupes terroristes. 
La communaute internationale ne peut plus accepter 
deux poids, deux mesures ni de demi-mesures de la 
part des Etats dans la lutte contre le terrorisme. L’ONU 
devra veiller a ce que tous les Etats s’engagent 
egalement dans cette lutte. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je lui donne la parole. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : 
D’emblee, je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance aujourd’hui, et je 
remercie egalement mes amis, les presidents des 
Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 1373 
(2001) et 1540 (2004) du Conseil de securite, pour 
leurs exposes. J’exprimerai mes remerciements d’une 
maniere pratique : en etant concis et direct. 

Meme si, bien entendu, je me felicite de 
l’occasion qui m’est donnee de prendre la parole lors 
de la deuxieme seance publique conjointe du Conseil 
sur la question, comme je l’avais fait en avril, je suis 
extremement desole de devoir le faire a la suite des 


attaques terroristes odieuses de Londres. Comme toutes 
les personnes sensees de par le monde, les Australiens 
ont ete choques par la sauvagerie de ces attentats. Mais 
nous avons egalement ete remplis d’admiration pour le 
courage et la determination dont ont fait preuve le 
Gouvernement et le peuple britanniques. 

En un tel moment, et en particulier lorsque le 
systeme des Nations Unies est passe au crible, sans 
precedent jusqu’ici, il est bon que des forums tels que 
celui-ci rendent hommage a la faqon dont les organes 
et les mecanismes de l’ONU s’efforcent de relever le 
defi du terrorisme. L’Australie se felicite des efforts 
realises a ce jour, en particulier par le Comite cree par 
la resolution 1267 (1999), de cooperer de maniere plus 
etroite avec les Etats Membres, y compris en se 
rendant dans diverses regions. Nous avons egalement 
apprecie l’occasion qu’a eue au debut du mois notre 
Ambassadeur charge de la lutte antiterroriste de 
presenter un expose au Comite cree par la resolution 
1267 (1999) sur notre cooperation a la lutte contre le 
terrorisme et sur nos efforts en vue de renforcer les 
capacites de la region Asie-Pacifique. Je note avec une 
certaine fierte que nous sommes le quatrieme Etat 
Membre seulement a avoir, a ce jour, mis cette 
possibilite a profit. Nous rappelons que le Secretaire 
general avait insiste sur le renforcement des capacites 
dans sa strategic globale de lutte contre le terrorisme, 
et nous encourageons les trois comites a ceuvrer plus 
encore avec les Etats Membres et les organes 
regionaux. 

Le moment est cependant venu de reconnaitre que 
nous pouvons et, en fait, devons en faire plus. Je me 
souviens personnellement - comme d’autres, je le sais, 
dans cette salle - que dans les jours terribles qui ont 
immediatement suivi le 11 septembre 2001, nous avons 
ete saisis d’une volonte inflexible qui a vu 
l’Organisation des Nations Unies devenir le centre de 
liaison de la reponse internationale. Nous risquons 
maintenant de perdre cette dynamique. En fait, je dirais 
qu’a de nombreux egards cette dynamique s’est en fait 
deja essoufflee. Nous notons, par exemple, que la 
Direction du Comite contre le terrorisme devait devenir 
pleinement operationnelle au plus tard en janvier 2005. 
II est essentiel que cet organe important soit en mesure 
de finaliser ses arrangements en matiere d’effectifs et 
d’executer pleinement son mandat le plus tot possible. 
De meme, nous soulignerons la necessite de repondre 
aux appels en faveur d’une meilleure coordination au 
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sein du systeme des Nations Unies sur les questions de 
lutte contre le terrorisme en general. 

Beaucoup de choses ont deja ete realisees par les 
Etats, y compris par le mien, aux niveaux bilateral et 
regional. Cela est bien. Mais une coordination efficace 
de l’Organisation des Nations Unies peut contribuer a 
assurer que 1’assistance soit dirigee la ou elle est le 
plus necessaire et la ou elle fera la plus grande 
difference. Les comites peuvent etre assures de l’appui 
continu de l’Australie a ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Nouvelle-Zelande a qui je donne la parole. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je souhaiterais saisir cette occasion pour 
presenter a nouveau au Gouvernement britannique et 
aux families et amis de ceux qui ont ete tues ou 
blesses, les condoleances sinceres de la Nouvelle- 
Zelande a l’occasion des evenements tragiques du 
7 juillet. Ces attentats terroristes intolerables a Londres 
ont souligne une fois encore l’importance critique de la 
campagne internationale contre le terrorisme. 

J’aimerais remercier les presidents des trois 
comites pour leurs exposes de ce matin et pour leurs 
efforts importants et inlassables. Les attentats de 
Londres ont rappele sombrement 1’importance vitale de 
leurs travaux. 

Un des messages les plus importants contenus 
dans les exposes d’aujourd’hui a ete celui de la 
necessity de cooperer, y compris au niveau regional. 
A cet egard, je suis heureuse d’informer les Membres 
que la Nouvelle-Zelande a accueilli une reunion 
inaugurate du Groupe de travail du Pacifique sur la 
lutte contre le terrorisme a Auckland en juin dans le 
cadre d’une initiative plus large visant a renforcer 
1’infrastructure juridique et operationnelle de lutte 
contre le terrorisme de notre region. La reunion a 
egalement fourni un cadre dans lequel aborder les defis 
auxquels les pays insulaires du Pacifique sont 
confrontes pour executer les obligations internationales 
en matiere de lutte contre le terrorisme - un point sur 
lequel je souhaiterais revenir plus tard. 

En ce qui concerne le debat d’aujourd’hui, je 
souhaiterais faire trois breves remarques. 

Premierement, le Conseil de securite et les 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies dans 
leur ensemble partagent maintenant l’opinion que, les 


instruments de lutte contre le terrorisme ayant ete 
etablis par le biais du Conseil de securite, nous devons 
continuellement examiner leur efficacite. La Nouvelle- 
Zelande se felicite de ces efforts. Nous notons que le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban est 
actuellement en train d’examiner un nouveau projet de 
resolution pour aiguiser et mettre a jour les sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban. Du fait des obligations 
au titre du Chapitre VII de la Charte qui decouleraient 
d’une telle resolution, nous pensons qu’il est important 
que les Etats Membres interesses soient informes des 
deliberations du Conseil, et qu’il leur soit donne 
l’occasion d’y contribuer. Bien que nous ne souhaitions 
pas ralentir le travail du Comite, un effort precoce de la 
part du Conseil nous aidera tous lorsque viendra le 
moment de la mise en oeuvre. 

Deuxiemement, nous restons d’avis qu’afin 
d’accroitre Tefficacite et la legitimite de ses efforts de 
lutte contre le terrorisme, le Conseil de securite doit 
veiller a ce que les normes fondamentales reconnues de 
garantie d’une procedure reguliere soient appliquees. 
Nous partageons les preoccupations soulevees par 
d’autres orateurs en ce qui concerne le processus actuel 
de designation, en particulier en ce qui concerne l’ajout 
et la radiation de noms sur la liste recapitulative, et 
nous exhortons le Conseil a envisager des 
amendements au regime des sanctions au titre de la 
resolution 1267 (1999) pour repondre a ces 
preoccupations. Un certain nombre de propositions 
circulent, y compris celles soulignees par les 
representants du Danemark, de la Grece, du 
Liechtenstein et de la Suisse. Nous demandons au 
Conseil de les examiner tres serieusement. 

Troisiemement, nous souhaiterions une fois 
encore attirer Tattention du Conseil sur les problemes 
auxquels sont confrontes les petits Etats Membres, y 
compris dans ma propre region, pour remplir les 
exigences considerables du Conseil en matiere 
d’etablissement de rapports. Au cours de la reunion du 
Groupe de travail du Pacifique sur la lutte contre le 
terrorisme dont je viens de parler, il est apparu tres 
clairement que la realite de la limitation des ressources 
et le defi que represented les priorites concurrentes en 
matiere de politiques font qu’il est difficile pour de 
nombreux pays du Pacifique de s’acquitter de leurs 
obligations en ce qui concerne la lutte contre le 
terrorisme. Nous accueillons les efforts du Conseil 
pour repondre a cette question. Nous esperons 
fortement que la cooperation accrue qui s’est instauree 
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entre les trois comites et les groupes d’experts 
comprendra des deliberations sur la consolidation des 
exigences de redaction de rapports pour les petits Etats 
Membres. L’assistance technique peut faire beaucoup 
et nous exhortons le Conseil a prendre 1’initiative sur 
ce sujet. 

Pour sa part, la Nouvelle-Zelande, avec 
l’Australie et le Secretariat du Forum des iles du 
Pacifique, a etabli un programme pour aider les pays 
du Pacifique a mettre en place une legislation efficace 
contre le terrorisme et a se preparer a toute eventuality 
en matiere de lutte contre le terrorisme. La Nouvelle- 
Zelande a offert aux partenaires du Pacifique interesses 
de les aider a remplir les exigences du Conseil de 
securite en matiere d’etablissement des rapports et 
leurs obligations a cet egard. Nous continuerons 
d’ceuvrer etroitement avec l’Australie et avec nos 
partenaires du Pacifique a ces efforts. 

En conclusion, je souhaiterais saisir cette 
occasion pour souligner a nouveau notre appui sans 
equivoque aux efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme et aux travaux du Conseil de securite. Nous 
devons continuer d’ceuvrer ensemble pour vaincre le 
terrorisme, en veillant parallelement a ce que le respect 
de l’etat de droit et des droits de l’homme 
fondamentaux soient la pierre d’angle de nos efforts. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Pakistan a qui je donne la parole. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
souhaiterais d’emblee vous presenter, Monsieur le 
President, ainsi qu’a la delegation grecque, les 
felicitations chaleureuses de la delegation pakistanaise 
pour la maniere habile dont vous guidez les 
deliberations du Conseil. Je souhaiterais egalement dire 
notre appreciation a l’Ambassadeur de La Sabliere et a 
la delegation franchise. L’Ambassadeur de La Sabliere 
a mene sa presidence avec sa grace, sa comprehension 
et sa competence habituelles. 

Je souhaiterais me joindre aux autres delegations 
pour remercier les presidents des trois comites, qui ont 
presente aujourd’hui au Conseil des exposes. Nous 
appuyons les efforts des trois comites pour promouvoir 
une plus grande transparence et un plus grand dialogue 
avec les Etats Membres dans leurs domaines respectifs 
d’activites. Nous esperons que les comites veilleront 
egalement a inclure la participation de l’ensemble des 


Membres de 1’Organisation des Nations Unies dans 
leurs travaux. 

A cette occasion, je souhaiterais faire des 
remarques precises sur les rapports que nous avons 
requs. 

Premierement, en ce qui concerne le Comite 
contre le terrorisme (CCT), nous avons pris note des 
premieres visites dans les pays. Nous nous felicitons de 
1’accent mis - en particulier par le CCT - sur la 
fourniture d’assistance technique aux Etats en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

En ce qui concerne le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban, nous avons pris note des 
points de vue de son President visant a se concentrer 
sur la nouvelle generation croissante de partisans qui 
n’ont peut-etre jamais quitte leurs pays de residence 
mais qui ont embrasse les elements centraux du 
message d’Al-Qaida. De plus, nous pensons que des 
preuves suffisantes et des details permettant 
1’identification doivent accompagner les designations 
nouvelles et existantes sur la liste recapitulative du 
Comite. Cela est necessaire afin de remplir les 
exigences judiciaires et juridiques et de permettre aux 
autorites nationales de faire face a des difficultes 
juridiques en matiere de gel des avoirs et d’autres 
mesures de sanction. 

En ce qui concerne le Comite 1540 (2004), ce 
comite, dont le mandat est de prevenir l’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non 
etatiques, notamment les terroristes, doit se concentrer 
sur Tabsence de definition de plusieurs termes utilises 
dans la resolution et sur 1’absence de normes 
internationales agreees pour evaluer les mesures prises 
par les Etats Membres pour mettre en oeuvre la 
resolution. 

Le Comite doit egalement tenir compte du fait 
que les Etats sont plus ou moins capables d’appliquer 
ses dispositions. Par ailleurs, il devrait veiller a ne pas 
outrepasser son pouvoir en affaiblissant leur autorite ou 
a reproduire, voire compliquer inutilement, les activites 
decoulant du regime des traites et conduites par les 
organismes internationaux nes de ces traites. Dans ce 
contexte, il ne faudra pas perdre de vue que la nature 
des obligations decoulant des differents traites varie 
d’un Etat a l’autre. 

Je voudrais a mon tour exprimer ma solidarity 
aux victimes des recents attentats et a leurs families, en 
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particulier au Royaume-Uni et en Turquie. Nous 
condamnons vigoureusement ces actes de terrorisme et 
reiterons notre determination de combattre cette 
menace sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. 

De par sa geographie et son histoire, le Pakistan a 
des defis particuliers a relever et un role special a jouer 
dans la lutte contre le terrorisme. L’engagement du 
Pakistan dans la campagne contre le terrorisme est 
incontestable, concret et visible. Dans une declaration 
qu’il a recemment faite a la Convention nationale de la 
jeunesse, le President Musharraf a lance un appel au 
«jihad contre Textremisme, pour la paix, la fraternite 
et l’unite dans la societe et en faveur du savoir, du 
progres et de la reduction de la pauvrete ». 

Le Pakistan a adopte un certain nombre de 
mesures sur le front interieur. Pour la premiere fois de 
leur histoire, nos forces armees conduisent 
actuellement des operations dans les secteurs tribaux 
qui longent notre frontiere avec l’Afghanistan. Nous 
comptons deja 300 victimes dans nos rangs. Nous 
sommes parvenus a capturer ou a extrader plus de 600 
terroristes, parmi lesquels figurent des elements 
importants d’Al-Qaida. 

De plus, notre gouvernement livre a T interieur de 
notre societe une campagne energique et directe contre 
Textremisme. Elle comprend la reforme des madrassas, 
dont une petite fraction prechent des vues extremistes. 
Le President Musharraf exposera demain notre action 
generale dans un discours a la nation. 

Le probleme du terrorisme est a la fois local et 
mondial. Tous ceux qui sont aux prises avec le 
terrorisme et Textremisme savent parfaitement que, 
pour le vaincre, il faut continuellement deployer des 
efforts sur tous les fronts : a travers la police; au sein 
de la societe; en creant des perspectives economiques 
et en reglant les questions politiques qui servent de 
pretexte et d’oxygene aux terroristes. 

Par consequent, l’action contre le terrorisme est a 
la fois du ressort national et international. L’ONU y 
tient un role crucial et fondamental. A travers l’ONU, 
et plus precisement les trois comites qui ont presente 
un rapport aujourd’hui, la communaute internationale 
met en place un cadre juridique international visant a 
combattre toutes les formes de terrorisme. Rien ne 
justifie que des civils soient deliberement tues ou 
blesses. Tous les actes de terrorisme sont 


condamnables, qu’ils soient commis par un individu, 
un acteur non etatique ou un Etat. 

L’absence d’une definition du terrorisme ne 
devrait pas freiner Taction menee pour le contrer. Dans 
le meme temps, nous devons veiller a ce que les 
mesures antiterroristes soient assorties de garde-fous 
afm de garantir le respect des droits de Thomme et des 
libertes fondamentales, y compris le droit des peuples a 
T autodetermination. 

Rien ne justifie qu’en soit exclu le terrorisme 
d’Etat, c’est-a-dire le recours constant, par un Etat, a la 
violence et la brutalite contre une population civile 
innocente, dont le seul crime est de s’opposer a 
Toccupation etrangere et au deni de son droit a 
Tautodetermination. II n’est pas acceptable non plus 
que les Etats qui perpetrent des actes terroristes contre 
des civils puissent qualifier de terrorisme la resistance 
de ces mouvements legitimes. 

Nous soutenons T initiative du Secretaire general 
concernant l’elaboration d’une strategie generale de 
lutte contre le terrorisme. II est imperatif que cette 
strategie comprenne des mesures qui touchent le fond 
du probleme. Si ses causes premieres ne le justifient 
pas, elles expliquent le terrorisme. II est done essentiel 
de les comprendre pour vaincre cette conduite macabre 
et inacceptable. Parmi ces causes figurent les injustices 
politiques et economiques, les differends 
internationaux purulents, Toccupation etrangere et le 
deni du droit des peuples a Tautodetermination, ainsi 
que la marginalisation ou Texclusion culturelle, 
sociale, economique et politique. La strategie de 
moderation eclairee poursuivie par le President 
Musharraf a essentiellement pour but de traiter a la 
racine les causes profondes du terrorisme en vue de 
leur eradication definitive. 

Le sentiment d’etre desavantage, voire de faire 
l’objet de mesures discriminatoires pour des motifs 
culturels ou religieux, engendre des frictions a 
Tinterieur d’une societe et, souvent, fortifie les forces 
extremistes. Promouvoir Tentente mutuelle entre toutes 
les religions et cultures est desormais un imperatif 
politique et moral. Nous devons lever les malentendus, 
en particulier ceux qui sont deliberement vehicules par 
des caricatures negatives comme celles entendues 
aujourd’hui. II importe de souligner que, dans leur 
grande majorite, les fideles d’une religion - en 
particulier l’lslam - sont pacifiques, tolerants, 
honnetes, justes et bienveillants. Les partisans de vues 
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militantes constituent une petite minorite, et ceux qui 
agissent sur la base de ces vues represented une 
fraction encore plus minime. 

Toutes les religions ont pratiquement toutes le 
meme message central. A la base, les causes premieres 
de friction entre les cultures et les civilisations ne sont 
pas d’origine religieuse, mais, le plus souvent, 
precedent d’interets politiques et economiques rivaux 
ou de malentendus. Par consequent, nous appuyons 
fermement 1’initiative espagnole de former une alliance 
entre les civilisations. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il a 
eu a mon egard et pour la delegation grecque. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 

J’ai ete autorise a faire la declaration suivante au 
nom du Conseil de securite : 

«Le Conseil de securite reaffirme que le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations constitue l’une des menaces les plus 
graves pour la paix et la securite et que les actes de 
terrorisme sont tous criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient le mobile, le moment ou les 
auteurs. II condamne une fois de plus le reseau Al- 
Qaida et les autres groupes terroristes pour les 
nombreux actes de terrorisme criminels qu’ils ne 
cessent de commettre dans le dessein de causer la 
mort, de detruire des biens et de porter atteinte a la 
stability. II reaffirme aussi que la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi 
que de leurs vecteurs, constitue une menace pour la 
paix et la securite internationales et se dit une fois 
de plus gravement preoccupe par le danger cree par 
des agents non etatiques qui tentent de mettre au 
point, de se procurer, de fabriquer, de posseder, de 
transporter, de transferer ou d’utiliser des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et leurs 
vecteurs. 

Le Conseil invite une fois de plus tous les 
Etats Membres a devenir parties aux 

12 Conventions internationales contre le 
terrorisme et, a ce sujet, appelle 1’attention sur la 
manifestation consacree aux traites qui se tiendra 
a New York en septembre, et encourage les Etats 
Membres a saisir cette occasion pour signer 
egalement la Convention pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire. II engage les Etats 


Membres a cooperer en toute diligence pour 
regler toutes les questions en suspens afin 
d’adopter le projet de convention generate sur le 
terrorisme international. 

Le Conseil demande instamment a tous les 
Etats de cooperer pour traduire en justice, 
conformement au principe “extrader ou 
poursuivre”, les auteurs, organisateurs et 
commanditaires d’actes de terrorisme. Les 
evenements recents, condamnes par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1611 (2005) et dans la 
declaration de son president parue sous la cote 
S/PRST/2005/29, mettent en evidence l’urgence 
et la necessity de redoubler d’efforts pour 
combattre le terrorisme. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les 
exposes faits par les Presidents du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban cree par 
la resolution 1267 (1999), du Comite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) et 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), sur 
les travaux de ces trois organes. II redit 
l’importance et l’interet pressant qu’il attache a 
T application des dispositions des resolutions 
interessant les trois comites ainsi qu’a l’execution 
de leurs mandats. II encourage done vivement les 
Etats Membres ainsi que chacun des comites a 
redoubler d’efforts pour trouver les moyens de 
renforcer encore la mise en oeuvre des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), 
conformement aux dispositions de ces resolutions 
et d’autres resolutions pertinentes. 

Le Conseil invite une fois encore les trois 
Comites, ainsi que leurs groupes d’experts, a 
cooperer plus etroitement entre eux pour 
surveiller l’application par les Etats des 
dispositions de ses resolutions sur la question, 
compte dument tenu de leurs mandats, 
notamment en multipliant les echanges 
d’informations, en prenant des mesures 
concertees en cas de presentation tardive des 
rapports par les Etats et en ce qui concerne 
d’autres questions qui les interessent tous trois. II 
invite aussi les trois comites a continuer de 
cooperer avec le groupe de travail cree en 
application de la resolution 1566 (2004). 

Le Conseil demande instamment aux Etats 
Membres de redoubler d’efforts pour mettre en 
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oeuvre les dispositions des resolutions interessant 
les trois comites. Tout en reaffirmant que la 
responsabilite de Tapplication des dispositions de 
ces resolutions incombe aux Etats, il encourage 
ces derniers a solliciter l’assistance dont ils ont 
besoin pour se donner les moyens de mettre en 
oeuvre les resolutions. 

Le Conseil reitere que les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales 
competentes peuvent jouer un role crucial 
s’agissant de favoriser la realisation des objectifs 
enonces dans ces resolutions, d’appeler 
l’attention sur leur importance et d’aider leurs 
membres a les mettre en oeuvre. II encourage ces 
organisations, lorsque le Comite competent le 
propose et selon qu’il conviendra, a fournir 
T assistance technique requise. En outre, il 
encourage son Comite contre le terrorisme, le 
Comite des sanctions concernant Al-Qaida et les 
Taliban et, s’il y a lieu, le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), ainsi que les organismes 


competents, a intensifier leur cooperation en vue de 
recenser, de promouvoir et d’affiner, au besoin, 
les pratiques optimales de fafon a fournir des 
precisions et des directives aux Etats quant a 
Tapplication des dispositions des resolutions 

Le Conseil encourage les Etats Membres 
qui sont en mesure de le faire a fournir une 
assistance technique a titre prioritaire. 

Le Conseil invite les trois Comites a 
continuer de rendre compte de leurs activites a 
intervalles reguliers et, s’il y a lieu, de maniere 
concertee. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/34. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 16 h 45. 
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